
Le décret n°2026-604 du 6 juillet dernier, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2027, fixe un cadre national pour 
les autorisations spéciales d’absence (ASA) liées à la parentalité et aux événements familiaux, et ce pour 
l'ensemble de la Fonction Publique (État, Territoriaux et Hospitaliers). Il fait suite à une interpellation du Conseil 
d'État, qui avait demandé au Gouvernement de prendre un texte pour unifier les dispositions en la matière.
L'ensemble des organisations syndicales avait favorablement accueilli la démarche, avec l'idée que cela 
permettrait de sécuriser et d’élargir les droits des agents, mais ce n'était pas le sens du texte proposé par 
le Gouvernement. En particulier, il ne prenait pas en compte les visites médicales rendues nécessaires par 
certaines pathologies. Au conseil commun de la fonction publique, toutes les organisations syndicales 
ont donc voté contre le projet de décret. Mais le gouvernement l'a quand même publié au début de cet été.

Un risque de remise en cause des acquis locaux

Comme à chaque fois qu'un nouveau texte définit des droits au niveau national, certains employeurs publics 
risquent de remettre en cause des dispositions particulières, qui seraient plus favorables. Or, rien dans le 
décret ne limite explicitement les ASA à celles listées dans le texte, et cela n'exclut donc pas que des 
dispositions plus favorables puissent être adoptées, comme c'est le cas pour les droits syndicaux. C'est d'ail-
leurs la règle commune en Droit du Travail, auquel fait référence le décret. Il faut donc refuser toute tentative 
de remise en cause des droits des agents, ce qui risque d'arriver notamment dans les collectivités locales.

Pour la CGT, les ASA ne sont pas des privilèges.
Elles constituent des droits vous permettant de faire face à des réalités humaines, familiales et sociales 
auxquelles vous êtes confrontés, sans être contraints de poser des congés annuels ou des RTT. Les organi-
sations CGT de la Fonction Publique sont déterminées à faire en sorte, avec vous, qu'elles soient préservées 
et développées, et que leur application ne se heurte pas aux entraves de nos employeurs.

Un nivellement par le bas et l'arbitraire des 
«nécessités de service»
Le gouvernement se drape dans une pseudo défense de l’égalité des 
droits des personnels selon les différents employeurs publics. Sauf qu’au 
lieu de s’aligner sur le mieux-disant, le gouvernement prend le plus petit 
commun dénominateur des droits. Cette vision restrictive de l’égalité 
tourne le dos à une vision progressiste et émancipatrice de la Fonction 
Publique.

De plus, une grande partie des ASA retenues dans le projet de décret ne 
sont pas de droit, mais seraient accordées « sous réserve des nécessités 
de service». Or la notion de nécessités de service est floue et totalement 
asymétrique : elle renvoie l’agent à une relation de face-à-face avec sa 
hiérarchie, au lieu de le protéger par un droit opposable. Elle ouvre la 
voie à des pratiques inégales : dans les secteurs en tension, elle pourra 
servir de prétexte pour refuser massivement des ASA.
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